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Caudebec-en-Caux 
Rénovation des vœux 

 
C'est le 21 novembre dernier, en la fête de la Présentation de 
Marie au Temple, que les RSV en communauté à Paris se sont 
donnés rendez-vous en Normandie, à Caudebec-en-Caux pour la 
traditionnelle cérémonie de rénovation des vœux. 
 
Le lieu n'avait pas été choisi par hasard et ce n'est pas pour 
profiter du bon air normand que la petite ville du pays de Caux a 
été choisie. En effet c'est là que notre vénérable fondateur, Jean-
Léon Le Prevost a été baptisé le 7 septembre 1803 et en cette 
année jubilaire du 150e anniversaire de sa naissance au Ciel, le 
Conseil provincial de France a souhaité proposer ce pèlerinage 
aux RSV qui le pouvaient. Bien sûr, ils ont porté dans leur prière 
tous les fils du Père Le Prevost dans le monde. 
 
Après la Messe Pères et Frères se sont retrouvés devant les fonds 
baptismaux pour prononcer la formule par laquelle ils ont fait 
dont de leur vie "pour être totalement consacré au service de Dieu 
dans l'Eglise, dans la Congrégation des Religieux de Saint-Vincent 
de Paul vouée à l'évangélisation des milieux populaires"1. 

 

 
 

1 D'après la formule de rénovation des vœux. 
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Du Congo à la France en passant par le Brésil 
Trois ordinations diaconales chez les RSV 

 
En ce mois de décembre 2024, trois jeunes RSV ont été ordonnés diacre en vue du sacerdoce. 
 
 
 
Tout d'abord le 9 décembre, en la solennité de 
l'Immaculée Conception reportée de la veille, c'est le 
Frère Victor Babika Ngimbi qui a été ordonné à Isiro 
(République Démocratique du Congo) par Mgr 
Dieudonné Madrapile, nouvel évêque du lieu. 
 
L'ordination a eu lieu à la Paroisse N.D. du Rosaire 
animée par les Religieux de Saint-Vincent de Paul. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le Frère Victor Babika Ngimbi, nouveau diacre, 

entouré par Mgr Dieudonné Madrapile, évêque d'Isiro et le Père Maurice Nesayo, Provincial du Congo. 
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Le 13, c'était au tour du Frère Fabio Pereira Feitosa d'être ordonné en l'église Saint Pie X de Marília (Etat de 
Sao Paulo, Brésil) par Mgr Luiz Antonio Cipollini, évêque de la ville. 
Plusieurs prêtres (religieux et diocésains) et religieux frères étaient présents. Quelques enseignants étaient 
également présents, ainsi que de nombreux laïcs. Plusieurs laïcs de la Famille Le Prevocienne de Presidente-
Prudente (ville située à environ 200 km de Marília) étaient présents, ainsi que des membres des Conférences 
Vincentiennes de différentes villes. 
 

 

 
Le Frère Fabio Pereira Feitosa, juste après son ordination, élève la coupe contenant le Précieux Sang 

avec Mgr Luiz Antonio Cipollini au moment du chant du "per ipsum" 

Le Frère Fabio reçoit l'imposition des mains de l'évêque 
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Enfin, à Paris, le 21 décembre, à la chapelle N.D. de Grâce de Grenelle, c'est le Frère Alexandre Legay qui a reçu 
le diaconat des mains de Mgr Emmanuel Tois, Vicaire général de Paris. 
 

 
Le Frère Alexandre Legay entouré par Mgr Emmanuel Tois, le Père Gilles Morin, Provincial de France 

et le Père Frédéric Gnanvi, Maître des scolastiques (étudiants) 

 
Le Frère Alexandre, juste après l'ordination, reçoit des mains de l'évêque, 

le livre des évangiles qu'il est appelé à proclamer à la messe. 
 
Une fidèle de la chapelle témoigne : "Le Frère avait invité ses confrères de cours aux Bernardins, ce qui apportait une 
touche de jeunesse heureuse de leur choix de vie ! Très émouvant … L'homélie de Mgr Tois : courte, percutante, très gaie. 
La chorale a été au top ; c'est le frère qui avait choisi les chants. Le bouquet blanc devant l'autel était superbe, 
confectionnés des mains de nos spécialistes : résultat une composition digne d’un grand fleuriste ! De nombreux 
animateurs de nos patronages parisiens étaient présents. Il y a eu ensuite un buffet dans la salle du gymnase : tout le 
monde était heureux de se retrouver".  
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Grand événement pour l'Eglise à Paris 
La réouverture de la Cathédrale N.D. de Paris 

 
 
 
 
 
Plusieurs de nos confrères parisiens ont eu la grâce de 
participer aux cérémonies de réouverture de la Cathédrale 
Notre-Dame de Paris. Parmi eux nous avons reçu les photos 
du Père Jacques Germaix, Vicaire à la Paroisse Notre-Dame 
de La Salette et du Père Jean-Lux Papet, Curé de la Paroisse 
Notre-Dame du Bon Conseil et aumônier du patronage. 
 
Ils sont revêtus des ornements confectionnés pour 
l'occasion par le styliste Jean-Charles de Castelbajac. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     
 Le Père Jacques Germaix  Le Père Jean-Luc Papet 
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Des nouvelles du Congo 
 

 
Le mois de décembre fut particulièrement riche en évènements pour les RSV de la République Démocratique 
du Congo. 

Ce mois intense a été précédé par le rassemblement des confrères 
dans les deux régions, Isiro et Kinshasa, le 21 novembre, à 
l’occasion du renouvellement des vœux, en union avec toute la 
congrégation. Dans les deux villes, la cérémonie liturgique a été 
suivie d’un repas fraternel bien animé. 
 
 
 
 
 
 

 
 
Un moment très marquant du mois s’est 
déroulé à Isiro le 2 décembre. Il s'agit de 
la grand'messe de clôture du 60e 
anniversaire du martyre de la 
bienheureuse Anuarite. Pour ce grand 
jour, les autorités politiques et 
religieuses, le Président de la République 
et de nombreux évêques étaient sur 
place pour célébrer avec les chrétiens, la 
fin du pèlerinage clôturant l’année 
consacrée à la bienheureuse. Et aussi 
pour appuyer la demande de sa 
canonisation par Rome et la construction d’une basilique dédiée à son culte sur les lieux mêmes de cette 
messe, le terrain de l’ancien aéroport d’Isiro. Ci-dessus, le sanctuaire "Maison bleue" lieu du martyre de la 
Bienheureuse Anuarite. 
 

A gauche, à Isiro les frères Joachim Kilanda et Jean Pierre Meso 
renouvellent leur consécration religieuse. 

Ci-dessous, photo de famille à l'issue de la cérémonie à Kinshasa. 
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Notre Provincial, le Père Maurice Nesayo et notre économe vice-provincial, le frère Gabriel Etshekape étaient 
venus de Kinshasa pour cet évènement d’Église mais aussi pour la messe d’ordination diaconale de notre frère 
Victor Babika Ngimbi (voir notre article précédent). A l’occasion de cette même eucharistie, Mgr Madrapile a 
installé officiellement le père Benjamin Boluka comme curé de la paroisse Notre-Dame-du-Rosaire. 
 
Le père Nesayo a profité de son séjour à Isiro pour rencontrer tous les confrères d’Isiro, accompagné du frère 
Gabriel, pour les sensibiliser aux grandes questions de l’heure pour notre entité.  
 

De retour à Kinshasa, le père Maurice nous a 
rassemblés le 27 décembre pour la tradition-
nelle fête de la Saint-Jean à la maison 
provinciale. Selon la coutume, la messe a été 
suivie par les agapes fraternelles agrémentées 
de chants de Noël interprétés tour à tour par 
les aspirants puis les scolastiques. Du côté 
d’Isiro, la Saint-Jean a été aussi célébrée avec la 
participation du groupe des associés aux RSV. 
 
Le Père Maurice Nesayo préside l'Eucharistie 
du 27 décembre. A sa droite, le P. Marc-André 
Couture. 

 
Notons aussi que notre provincial, le Père Maurice Nesayo a été élu président de l’assemblée des supérieurs 
majeurs (congrégations masculines et féminines) du Congo Central, notre région pastorale, en sigle la COSUMA 
provinciale. 
 
 

P. Marc-André Couture sv 
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A la rencontre des personnes de la rue 
Le scolasticat en maraudes 

 
En partenariat avec l'association "Les 
Lucioles", une maraude est organisée chaque 
vendredi dans les rues du quartier par les 
sœurs de Saint-Paul de Chartres, voisines de 
la maison Maurice Maignen à Paris. 
 
Autant qu'ils le peuvent, les scolastiques, 
deux par deux, y participent ainsi que des 
jeunes de la chapelle  
 
La maraude de Noël, chaque année, est 
organisée par le Scolasticat en lien avec un 
restaurateur du quartier qui nous prépare 
une trentaine de repas de Noël (plat + 
dessert). On mobilise pour celle-ci les jeunes 
de la chapelle. 
 

Fr. Patrick Gotillot sv 
 

Fête de la Saint-Jean à Paris 
 

 
Comme à Kinshasa (voir plus haut), les RSV de Paris se sont réunis 
ce 27 décembre pour fêter la Saint-Jean. La fête de la Saint-Jean 
est importante pour nous RSV car c'est la fête patronale de notre 
fondateur, Jean-Léon Le Prevost. Elle est devenue la fête du 
supérieur général en exercice en tant que successeur du Père Le 
Prevost. Elle est aussi l'occasion de nous réunir pendant l'octave 
de Noël. 

 
  

Ci-dessus prière devant le tombeau du Père Le Prevost en 
ce 150e anniversaire de sa naissance au Ciel. 
 
A droite, notre doyen le Père Emmanuel Richard, (102 ans 
et toujours bon pied bon œil) avec le Père Jean-Christophe 
Chauvin, aumônier du patronage des filles de la JAV (N.D. 
de Nazaeth). 
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Chronique "Maurice Maignen" n°30 
Par le Frère Jean-Marc Miele, s.v.  

 
LE GRAND PROMOTEUR 

DES LOIS SOCIALES FRANCAISES 
 

LE DÉBAT SUR LA CRISE ÉCONOMIQUE 
 
En 1884-85, on étudia également au Parlement la 
crise économique qui sévissait alors avec de 
douloureuses répercussions à Paris. 
 
En effet, les dernières années du XIXe siècle furent 
une ère de dépression économique ; la production 
tendait à excéder les besoins normaux de la 
consommation et incitait les dirigeants à chercher 
pour leur pays des débouchés intérieurs ou 
extérieurs nouveaux. En France, la crise atteignit son 
paroxysme vers les années 1880-85. 
 
Les répercussions sociales inévitables des crises 
économiques, entraînèrent plusieurs débats à la 
Chambre et mirent en cause la politique 
économique du gouvernement. 
 
Un débat fut fixé au 25 janvier 1884, et Albert de 
Mun déposa une interpellation. 
 
La réunion d'Etudes législatives de l’Œuvre 
approuva le texte d'une proposition de loi à déposer 
par les députés de la Droite pour instituer 
immédiatement à Paris, pour chaque corps de 
métier, une chambre syndicale mixte. La caisse de 
chaque corps devait fixer la somme à allouer 
quotidiennement jusqu'au 1er mars, à tout ouvrier 
français sans travail, inscrit à la Chambre syndicale. 
Un ministère disposera des crédits nécessaires dont 
les Chambres syndicales seront distributrices. Et le 
projet spécifiait que les chambres émettraient des 
avis sur toutes les questions intéressant la 
profession en délibérant notamment sur les 
questions suivantes : 
1° Fixation de la série des prix dans chaque corps de 
métier. Calla fit ajouter : "après avis de la Société 
centrale des architectes". 
2° Nombre d'ouvriers nécessaires dans le corps de 
métier pour l'exécution normale des travaux. 
3° Rapatriement des ouvriers sans travail dans leur 
pays d'origine. 
4° Création des ressources nécessaires pour 
alimenter la caisse de chaque corps de métier. 

Enfin, le conseil syndical arbitrera les contestations 
entre ses membres. 
 
Et le secrétaire général de l'Œuvre, Albert de Mun, 
prononça un important discours. Il insista à nouveau 
sur la nécessité absolue d'arriver à un régime 
d'entente entre le patron et l'ouvrier - ce qui était 
l’armature de presque toutes ses interventions - 
mais, en outre, il mit l'accent avec vigueur sur 
l'aspect international de la crise économique. Et, 
pour la première fois dans son histoire, le Parlement 
français entendit défendre à sa tribune le principe 
d'une législation internationale du travail. 
 
 
"Au cours de ces débats, note Henri Rollet, si l'Œuvre 
avait été incapable de grouper autour de ce projet 
de loi un noyau solide de députés, il faut noter le 
succès personnel d'Albert de Mun à la Chambre, le 
prestige chaque fois confirmé de son grand talent 
d’orateur, le retentissement de ses paroles. L'Œuvre, 
grâce à lui, a conquis la tribune" 
 

LES CAISSES DE RETRAITES 
 
En 1885 l'Œuvre des Cercles élabora un projet de loi 
sur les caisses de prévoyance contre les 
conséquences de la vieillesse, la maladie et le 
chômage ; là aussi, bien sûr, le projet spécifiait : les 
caisses seront "corporatives", c'est-à-dire que 
chacune correspondra à un corps de métier et à une 
industrie et qu’elle sera gérée conjointement par les 
patrons et les ouvriers de la profession. 
 
Ainsi, comme toujours dans les projets de loi 
sociales présenté par l’Œuvre des Cercles et son 
porte-parole à l’Assemblée, Albert de Mun, une 
double pensée inspirait ce texte : donner une 
satisfaction légitime aux besoins de l'ouvrier et faire 
de ces caisses de prévoyance, par leur organisation 
particulière, les premiers instruments de la 
restauration des corps de métiers.  
 
Ce projet fut déposé, en octobre 1886, sur le bureau 
de la Chambre, sous le titre "Proposition de loi sur la 
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protection des ouvriers contre les conséquences de 
la maladie ou de la vieillesse".  
Mais le projet ne vint pas en discussion. Cependant 
une fois de plus les catholiques sociaux avait été 
pionniers, orientant le débat dans le bon sens !  
 

* 
 
Un cas très particulier celui des caisses de secours et 
de retraites des ouvriers mineurs, offrit aux 
catholiques, l'occasion de faire particulièrement 
avancer leurs conceptions sur ce sujet. 
 
La commission parlementaire proposait à 
l'Assemblée d'instituer des caisses locales 
correspondant aux arrondissements 
minéralogiques, alimentées par une retenue de 5% 
sur les salaires et le recours obligatoire et exclusif à 
une caisse d'Etat. Albert de Mun avait été appelé à 
participer à ses travaux, et il est vraisemblable qu'il 
fut pour quelque chose dans la proposition 
d'instituer des caisses locales. Il s'en félicite, du haut 
de la tribune, le 22 mars 1888, en s'opposant, par 
contre, au recours obligatoire à l'Etat pour 
chapeauter le projet par une caisse centrale plutôt 
que de laisser les caisses locales s’organiser en se 
fédérant s’il le fallait :  
 
"Je voudrais voir les caisses locales, professionnelles, 
corporatives enfin, car il faut bien dire le mot, 
quelque répugnance, quelque crainte qu'il puisse 
soulever... Oh je sais bien, M. Jaurès, que ce n'est pas 
à votre esprit que se présentent ces répugnances 
puisque j'ai eu la bonne fortune en proposant la 
création de caisses de secours corporatives, de me 
rencontrer avec une proposition analogue émanée 
de votre initiative. Je voudrais donc voir ces caisses 
corporatives se syndiquer entre elles, afin d'acquérir 
toute la force, toute la puissance dont elles ont 
besoin pour faire face aux besoins pour lesquels elles 
sont créées. Je voudrais que la loi de 1884, sur les 
syndicats professionnels, fût élargie, étendue de 
manière à leur permettre de posséder, d'acquérir, de 
recevoir des dons et legs, de devenir enfin de 
véritables institutions sociales."  
 
Son intervention fut bien reçue et le texte définitif 
de la loi, voté le 29 juin 1894, en portait la trace ; en 
effet, elle établit des caisses obligatoires, autorisant 
les exploitants à créer des caisses syndicales qu’elle 
habilita à recevoir des dons et legs. 
 

LE TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 
 
Le projet de réglementation du travail, plus connu 
sous le nom de projet de loi sur le travail des 
femmes, des filles mineures et des enfants, est le 
projet qui a le plus occupé les catholiques de 
l'Œuvre durant ces années ; à son endroit, les 
libéraux et les anti-libéraux se sont livrés une 
bataille décisive, et Albert de Mun, aidé de ses amis, 
y a fait introduire deux paragraphes importants. 
 
Rappelons-nous qu’au XIXe siècle, la durée du travail 
est de 12 à 15 heures par jour, parfois plus, six jours 
sur sept et souvent même sept jours sur sept ! 
 
En 1885, alors que cette question occupait une 
grande place dans les préoccupations 
parlementaires, la Commission d'Etudes législatives 
de l’Œuvre des Cercles, dans un premier temps, ne 
voulut pas la traiter immédiatement. Et nous notons 
dans son PV de la réunion du 22 avril 1885 : "Si nous 
n'avons pas porté au nombre des travaux de la 
commission, les questions de limitation des heures 
de travail et du travail des femmes, c'est tout 
d'abord parce qu'il ne paraît pas qu'elles puissent 
être résolues sans une entente internationale et 
ensuite parce qu'elles comportent des solutions 
différentes, spéciales à chaque nature d'industrie, 
qu'elles n'auraient, par conséquent, pu être résolues 
d'une manière générale ou uniforme" ; cependant, 
ajoutait le communiqué, la solution serait au 
contraire possible après une organisation 
corporative du travail. 
 
Mais au début de 1886, le courant d'opinion en 
faveur d'une limitation du temps de travail allant 
grossissant, la commission s'en saisit ; la commission 
des Arts et Métiers demanda alors aussitôt que le 
projet ne soit étudié qu'après l'examen d'un texte 
de loi organique et international du travail. 
 
La Commission d'Etudes législatives estima au 
contraire que la question de la durée du travail étant 
soumise au Parlement, l'Œuvre devait se prononcer. 
En revanche, elle donna son entière son adhésion à 
la demande de la commission des Arts et Métiers 
relative à une entente internationale pour arriver à 
une réglementation du travail.  
 
Ainsi, un projet fut établi par l’Œuvre des Cercles sur 
cet important sujet ; il comportait deux articles 
fondamentaux : la suppression du travail de la 
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femme mariée et la réglementation de celui de 
l'homme. Mais, suite à l’opposition des industriels 
de l’Œuvre à ce projet de réforme très hardi, Albert 
de Mun lui  substitua une réglementation du travail 
des femmes et des enfants et une limitation 
modeste de celui de l'homme. Et, le 24 février 1886, 
il annonçait le dépôt du projet sur le bureau de la 
Chambre, revêtu des signatures de Mgr Freppel, de 
Le Cour-Grandmaison, etc.   
 
L'hiver suivant, une commission parlementaire fut 
chargée de présenter à la Chambre un texte sur la 
question. Mais la commission repoussa, la limitation 
du travail des adultes. 
 
Là encore cependant les catholiques sociaux furent 
pionniers. Et, quelques années plus tard, en 1892, le 
travail de nuit fut interdit pour les moins de 18 ans 
et pour les femmes, et la journée de travail limitée 
à 10h par jour pour les 13-16 ans, et à 11h pour les 
16-18 ans et les femmes. 
 
Puis, après la première guerre mondiale, la loi de 
1919 limitera le temps de travail à 8 heures par jour 
pour tous, et à 48 heures par semaine.  
En 1936 ce sera la limitation à 40 heures par 
semaine. 
Et en 1998 ce seront les 35 heures. 
 
5) L'ARBITRAGE DES CONFLITS SOCIAUX 
 
Le projet de loi sur l'arbitrage dans les conflits 
sociaux fut présenté par Lecour-Grandmaison, à la 
Commission des Etudes législatives de l’Œuvre en 
avril 1887.  
 
Lecour-Grandmaison qui animait la corporation des 
ébénistes nantais, avait ressenti depuis sa jeunesse 
un vif intérêt pour les questions liées à l'organisation 
professionnelle, et il avait écrit une thèse sur la 
"condition des gens de mer". 
 
Le projet visait à établir une procédure d'arbitrage, 
dans les cas de conflits entre patrons et ouvriers, sur 
les questions suivantes : taux des salaires, modes et 
époques de paiement, durée garantie de salubrité 
et de sécurité du travail. Il ambitionnait d’apporter 
un élément permanent d'ordre et d'apaisement 
dans l'industrie, mais il était bien difficile de le 
concevoir et de l'appliquer dans l'état "inorganisé" 
des professions. 
 

L'article 20 était, de ce point de vue, une nouvelle 
tentative d’inspirer un pur esprit corporatif ; il 
s'exprimait en ces termes : "Les ouvriers et patrons 
appartenant au même métier, à la même industrie 
ou à des professions similaires peuvent, sans 
autorisation, constituer, d'un commun accord, un 
conseil permanent de conciliation et d'arbitrage 
destiné à prévenir et à régler les difficultés qui 
pourraient naître entre patrons et ouvriers au sujet 
des règlements d'ateliers, salaires, contrats de 
travail, d'apprentissage, de la durée du travail, des 
chômages et autres questions professionnelles. 
Leurs membres sont élus par leurs pairs au scrutin 
secret." 
 
L'intervention des conseils est destinée à prévenir 
les difficultés qui pourraient survenir entre patrons 
et ouvriers "avant qu'elles ne se soient manifestées 
par des actes extérieurs." 
 
En cas de conflit dans l'exécution du contrat de 
travail, le comité permanent de conciliation 
intervient pour provoquer une entente. En cas 
d'échec, il renvoie les parties devant le conseil 
d'arbitrage qui juge s'il existe des motifs suffisants 
de résilier le contrat et donne une opinion motivée 
sur les torts imputables à chacune des parties et les 
concessions qu'il serait imputable de leur imposer. ” 
 
La question vint en discussion, le 20 octobre 1892. Il 
y avait alors deux projets, celui de Lockroy datant de 
1886, mais restreint à l'arbitrage accidentel, l'autre 
émanant du gouvernement et en partie élaboré par 
la Commission parlementaire où siégeait Lecour-
Grandmaison et dont voici les grandes lignes : 
 
Lorsqu'un conflit existera - et alors seulement - les 
parties désireuses d'obtenir un arbitrage pourront 
adresser une requête au juge de paix du canton, 
lequel transmettra cette requête à la partie adverse. 
Celle-ci devra répondre dans un délai déterminé. En 
cas d'acceptation, les délégués des deux parties se 
réunissent en conseil de "conciliation" en présence 
du juge de paix, qui a voix consultative. S'ils se 
mettent d'accord, le juge recueille la délibération, 
lui donnant, par-là, un caractère d'authenticité. 
Dans le cas contraire, les parties désignent un ou 
plusieurs arbitres. Ceux-ci établissent un rapport et 
c'est ce rapport que devraient suivre les parties. 
L'arbitrage étant facultatif, il n'y a pas de 
sommation. 
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Dans la préparation de ce texte, Lecour-
Grandmaison avait obtenu un succès. Sur son 
intervention, le gouvernement et la commission 
avaient substitué le juge de paix au maire. Lecour 
avait insisté sur le point montrant, dans le juge de 
paix, "une autorité plus étrangère que le maire, aux 
luttes politiques et absolument désintéressée dans 
les questions industrielles". 
 
Albert de Mun défendit devant la Chambre, la 
notion d'un conseil permanent de conciliation, mais 
vainement et la loi du 27 décembre 1892 qui ne 
comportait pas cette clause, se révéla peu efficace. 
 

CONCLUSION 
 

QUEL BILAN POUR L'ŒUVRE DES CERCLES ? 
 
L'Œuvre s'organisa et s'étendit jusqu'à compter, en 
1884, 400 Cercles et 50 000 membres. Elle 
progressa jusqu'en 1891, avant de décliner ensuite. 
Elle fut la plus notoire des réalisations des 
catholiques sociaux en France : grâce à elle, de 
nombreux catholiques découvrirent le problème 
social. 
 
Comme on l’a vu, les Cercles d'ouvriers ont pris 
naissance à une époque de réactions nationale et 
religieuse où, sous le coup de terribles leçons, 
fermentait partout l’immense nécessité d'une 
rénovation sociale. De là, le succès retentissant 
qu'ils obtinrent dans les premières années. 
 
Certaines dissensions internes, et notamment le 
débat autour de Léon Harmel, furent une des causes 
de la désorganisation de l'Œuvre après 1890. Mais 
surtout il faut noter qu’à l'heure même où l’Œuvre 
des Cercles obtenait de beaux résultats pleins de 
promesses (de 1872 à 1890), un flot radical et 
antireligieux commença de déferler sur la France qui 
sut se rendre maître de tout l'organisme politique 
pour en faire un instrument de guerre contre le 
catholicisme et l'Eglise.  

Aussi, les Cercles, comme toutes les œuvres 
catholiques furent combattus par l’Etat laïciste qui 
se mettait en place, et les Cercles furent désormais 
largement privés de l'appui qu’ils avaient trouvé au 
début parmi les membres de la classe élevée, 
notamment chez nombre d’officiers qui se virent 
désormais interdits par le gouvernement d’y 
participer. 
 
Nonobstant ces difficultés majeures, l'Œuvre des 
Cercles Catholiques d'Ouvriers a été le berceau du 
catholicisme social en France. En effet c’est elle, 
surtout, qui suscita l'intérêt pour les questions 
sociales et ouvrières dans l'élite chrétienne. Elle a 
eu, à ce titre, le mérite d'orienter les catholiques 
français sur la voie de l'action sociale, inculquant aux 
élites, le sens de leurs responsabilités au niveau de 
la justice et de la charité. Ceci, sans jamais 
envisager, comme le faisaient trop souvent les 
catholiques auparavant, la charité en négligeant la 
justice ! 
 
L’Œuvre des Cercles aura au final très largement 
contribué à l'amélioration de la condition ouvrière ! 
Et ceci, par de très nombreuses réalisations sociales, 
par la grande pertinence de sa réflexion et par la 
vigueur de son combat, notamment à travers 
l'action parlementaire d'Albert de Mun, inspirateur 
et Père d'une bonne partie des lois sociales 
françaises ! 
 
Mais il y a plus, car la réflexion de fond et l'action 
sociale de l'Œuvre des Cercles ont eu une part des 
plus importantes dans la prise de conscience 
progressive par l'Église universelle des problèmes 
sociaux comme nous allons le voir maintenant avec 
l’élaboration de la première encyclique sociale 
Rerum Novarum ! 
 

Frère Jean-Marc Miele sv 
 

 


